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faire photographier, ni à ce qu’on prenne ses 
empreintes digitales. Je lui ai demandé si elle 
préférait payer deux fois le prix plutôt que de 
réclamer la carte; elle me dit qu’elle était peut- 
être vieux jeu mais que ça la blessait. Voyez-vous, 
cette attitude est révélatrice de toute une men­
talité. Ce que je voudrais souligner ici c’est que, 
bien que nous puissions prendre des mesures 
énergiques vis-à-vis du gouvernement provincial 
pour résoudre nos problèmes, nous admettons 
également que dans des cas comme celui-ci, il 
nous faut travailler avec les gens pour les amener 
à changer d’attitude. De fait nous sommes en 
train de terminer une étude sur les comporte­
ments envers les vieillards. Peut-être êtes-vous 
déjà au courant. Nous y apprenons qu’on peut 
adopter envers les vieillards plusieurs comporte­
ments maladroits. Je n’ai pas l’intention de trai­
ter du problème de nos comportements envers les 
jeunes mais je ferai quand même remarquer que 
nous avons aussi un comité sur la jeunesse; les 
jeunes qui ont participé à notre congrès ont fait 
des recommandations que certains jugent affo­
lantes. Ils nous faut faire quelque chose face à 
ces recommandations.

Bref nous pensons devoir convaincre les gens 
de changer et d’admettre qu’il y a peut-être des 
questions qu’ils n’ont pas examinées.

Le sénateur Fergusson: Nous devons certaine­
ment les amener à modifier leur comportement 
envers les pauvres. Il me semble que le compor­
tement ne change pas aussi vite qu’il le devrait 
étant donnée l’information effectivement dispo­
nible.

Le vice-président: Honorables sénateurs, le 
temps nous presse. Plusieurs membres du co­
mité aimeraient poser des questions. Peut-être les 
témoins pourraient-ils répondre aussi brièvement 
que possible et, s’il nous reste du temps, nous 
pourrons revenir à toutes les questions qu’ils sou­
haiteront développer.

Le sénateur McGrand: J’ai quelques brèves 
questions demandant de courtes réponses. En de­
hors des grandes villes où la pauvreté est très 
évidente, dans quelles autres parties de l’Ontario, 
autres que dans les réserves indiennes, trouve-t-on 
une grande pauvreté?

M. Pierce: On a tenu à Muskoka une réunion 
relativement au Canada Assistance Plan pendant 
l’hiver. On y a trouvé une situation de pauvreté 
rurale extrêmement sérieuse. Et ce n’est qu’un 
exemple.

Le sénateur McGrand: Bon. Je suppose qu’on 
emploie ordinairement les travailleurs pauvres 
dans les petites industries. Les trouve-t-on dans 
des grandes villes comme Toronto ou dans ce 
qu’on pourrait appeler les régions de l’Ontario où 
existe la disparité régionale?

M. Pierce: Dans les deux cas. De plus en plus 
les pauvres se rassemblent inévitablement dans 
les centres urbains ou métropolitains parce qu’ils 
y ont plus de facilités de s’associer et de se faire 
connaître.

Le sénateur McGrand: Sont-elles plus grandes?

M. Pierce: Oui.

M. Craigs: Il ne fait pas de doute, monsieur, 
que la chose se répand partout à travers la pro­
vince. Peu importe que vous soyez à Kenora, Dry- 
den, Sudbury, Chapleau, Toronto, Windsor ou 
n’importe où ailleurs. On y trouve les mêmes 
proportions.

Le sénateur McGrand: Les mêmes proportions. 
C’est ce que je voulais savoir.

Maintenant, des organisations se sont intéres­
sées aux assistés sociaux; elles se préoccupent de 
leur bien-être et tentent de leur apprendre à faire 
face à leurs besoins. A-t-on poursuivi de quelque 
façon le travail avec les travailleurs pauvres? 
Ou peut-être que, ceux-ci n’étant pas encore prêts, 
vous ne pouvez pas encore les faire s’organiser?

M. Pierce: Un nombre étonnant de travailleurs 
pauvres ont participé à notre rencontre et, encore 
une fois, pour donner suite à l’affaire, j’ai ren­
contré quelques groupes locaux. Ils tendent à 
s’organiser autour de questions telles le logement, 
les associations de locataires, etc. . .

Le sénateur McGrand: Presque tous les gens 
qui paraissent devant nous semblent recomman­
der un revenu annuel garanti. Or je sais que 
vous et vos collègues êtes dans le monde des af­
faires depuis longtemps et que vous avez accom­
pli une tâche énorme. Selon vous, quel serait le 
coût d'un revenu annuel garanti? Je ne vous 
demande pas ici de faire des prévisions pour le 
Canada mais simplement pour la province de 
l'Ontario.

M. Pierce: Je suis désolé mais je dois dire que 
nous n’avons pas de réponse à cette question.

Le sénateur McGrand: Mais vous avez dû 
faire des recherches sur le sujet?


